DES  DROITS  DE  L’HOMME  EN  SOCIÉTÉ. 

Par  M.  Thouret, -Député  de  Rouen, 

Les  Repréfentants  de  la  Nation  Françoife,  réunis 
en  Assemblée  Nationale-,  et  autorifés  par  leurs 
mandats  à exercer  Iq  Pouvoir  conflituant  pour  la  régé-’ 
nération  de  l’État , fe  croient  obligés  de  commencer 
îeur  important  travail  par  la  reconnoiflance , & la 
déclaration  foîemnelle  des  droits  de  l’Homme  dans 

rétat  W'Société , ainü  qu^î'  fuit  : 

* 

Article  Premier. 

Les  hommes  font  réunis  eii'  fociété  pour  fe  garantir  Objet  & e& 
réciprô^quement  l’exercice  de  leurs  facultés  & de  leurs 
droits.  Le  corps  focial  doit  cette  garantie  à chacun  de 
fes  membres. 

■'  . .....  . 

. Tous  les  citoyens  ayant  un  égal  droit  à la  garantie 
fociale  , chacun  doit  foufirir  que  l’exercice  de  fes 
facultés  & de  fes  droits  foit  limité  par  la  jouidance 
femblable  que  les  autres  doivent  avoir  de  leurs  droits 
& de  leurs  facultés. 
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C’eft  pâr  îa  Loi  feulement , & non  pai*  3eS  ôt^res 
arbit^ii’e^^  que  ks  ^cul^  filles  droits  des  citoyens 
peuvent  être  limités/ ■ ^ 
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La  Loi  ne  fe  forme  que  par  Fexpreffion  -de  îa 

voIoi;te  générale. ^ ré^ÜÎiè^snænt  coiiftatée^Ôî.  publiée. 
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eflêntieîlement  à cçq^;|(Jq[/i%ff/  ? ^ ‘ 

égalité  civile. 
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iiter^  éft£e.  premier  de  fes  biens„&,de  fçs  .4ï9j,t^., 
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Aucune  contrainte  perupnfieiie  ne  peut  avoir  lieu 

dans  l’état  focial , qu’en  vertu  des  Loix  , & d’un 

jugement  régulier I qui;- enr  ait  prononcé  l’applkatioin 
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yNj^lue.peut  f 5 détenu  i)u  ejn-, 

priionné  en  vertu  de  lettres  de  caç^et-^  Qi^  de'tqut. 
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âutre^eÆeêgtsitffttre  eîicf[i)e%vie formé,  &' fous  queK 
(|ue  dénomination  que  ce  foit.  .i  ’ ’î  ;jp 
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Nul.  n^  geut  être’  inquiété  pour  les  opinions 

ligieufes”^  tant  qu’il  ne  trouve 'p^s  extérieurement 

ie  culte  public.  • ■ -l 

XI.  " . -1 

La  Preflè  doit  être  librfe  ,'^falis  autres  modifications 
que'Celïjlç  qui..fo|it  néceüaiifqsLppur  arrêter  le  cota  - 

des  libelles  (éditj^px  oii  di^OT^toires,  V :i  I 
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La’  liberté , la  sûreté  & le  fecret  du  commerce 
cpifiolaire  font  invioîablês. 
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L’hoqpne  eft  , capable  d’acqu0ÿr  dqs  propriété?,,  Droit  de 
La  îibrç  ,&-  sure  jpuiflaqçe  jdq, celles  qu’il  a 
mement  acquifes  eft  îe  fécond  de  fes  biens  & de  fes 
droits.  * . ^ I X 
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Nuî  nê  peut  être  dépofl^dé  forcément , hors  lé  cas  ■ 
d’une  néceffrtê  *^ublique  tonftatéey^&'  a charge  dë^ 

î’indemnifer  complètement.  .w<.‘  Of^qî  r.  ï H 
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î^ul  ne., peut  être  gêné,  dan^  l’iifage”,  l’emploi -ôî^ 
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prart  d’É- 
§aüté  civile. 
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£1  difpoiîtion^de  fés  bieÿis , par  aucune  autre  autorité 
que  celle  de  la  Loi.  - ■ ^''p  :-on^:iLiiCi.  > 
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Nuî  ne  peut  être  forçé  de  payer  les  impôts , qui 
font  une  portion  retranchée  de  fa  proprrété , que. 
îorfqü’iîs  ont  été  îibrèment'confentis  par  lés^^Repré^' 
Tentants  de  la  Nation.  ^ 

< Les  hommes  font  égaux  en  dwh  natartls.  Dans 
Tétât  de  fociété  ils  doivent  Têtre  ' do  même"  en 
droits  foetaux  & civils.-  Çette  égalité-  eft  le  troi- 

fième  des  biens  & des  droits  de  i’honune-citoyen. 
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X VII  ^ 

L égalité  civile  eft  jfondée  fur  ce  qu'aucun  ci- 
toycn  ne  peut  être  plus  ou  moins  citoyen  qu’un 
,, autre  : tous  "ont  ' donc  le  mêmê""drôît  à'^'tous  les 

avantages  qui  font  Tobjet  du  pacle  fôbiaf:*  ^ 
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' Tous  peuvent  être  adrai^  également  à toutes  les 
|dace^',  charges:  &o fondions -puH  au- 

cune autre  diftinêlion-que  celle  de  leurs  1 talens.,  & 

de  leur  capacité.  ‘ *iél 
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7 r 

Réciproquement  tous  doivent  fupporter  avec 
égalité' putes çksééhiargps- de  l’établi Aement  focial. 
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La  contribution  aux  impôts  doit  être  la  même  entre 
les  Citoyens  de  toutes  les  clafles , & quant  à îa 
quotité  , & quant  au  mode  de  répartition  de 
^perception. 


Aucune  profeflion  ne  peut  être  réputée  vile  & 
dérogeante. 

XXII. 

Tous  les  citoyens  font  parfaitement  égaux  de-> 
Vant  la. Loi.  Elle  les  oblige  tous  de  la  xnâxrre  xaa. 
nière  ; & tous  ont  le  même  droit  à fà  proteêÜon. 

XXIII., 

Tous  les  coupables  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines  pour  les  mêmes  crimes fans  aucune  dif- 
tinftion  de  rang,  de  condition  , ni  de  fortune. 


Les  pouvoirs  publics  qui  conftituent  le  Gouver- 
nement appartiennent  4 tous  les  cîtoyens  coîIeâ:i- 
vement , émanent  d'eux , & ont  pour  objet  l’intérêt , 
non  de  ceux  qui  les  exercent , mais  de  ceux  qui  en 
ont  créé  & conféré  l'exercice. 


Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  par 
eux-mêmes,  ou  par  içurs  repréfentants , a la-for-^ 
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mation  dès  Loix,  & dè  üe  fe  foümettré  célîfiÿ 
qu’ils  ont  librement  Gonfentiès.  ’ * * ^ = 
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Ils  ont  le  droit  de  connoître  & de  régler  les 
dépenfes  publiques , d’y  proportionner  l’impôt , & 
d’en  furveiller  l’emploi.  • > .j, 

XXVII. 

Ils  ont  le  droit  de  demander  à tous  les  Officiers 
ou  Agens  publics  - compte  de  leur  conduite & de 
les  rendra  refponfables  de  leyrs  prévarication^.  ' 
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C’efi:  aux  Citoyens  en  corps  qu’appartient  le 
pouvoir cànjîkudtit  ^ pôuVair  fuprêinê  lesr  autres 
dépendent,  & que  la  Nation  a le  droit  inlprefcrip- 
tible  d’ex'ercer , toutes  les  féiis  que  la  cenftkutiôn 
de  fon  Gouvernement  a befoin  d’être  réformée  ou 

régénérée.  ^ . 
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^ VERSAILLES  , cRez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE, nation  ALE,  Aveiiue  de 
èïoua,  Nj'.ôç.  — ' ; . 
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